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Oléoduc de l’ETA T exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides)

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE Servitude I 3

Commune de ~ BAUDRIERES

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ‘~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

10/ Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage1
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 20 11-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi pue l’obtention de tous renseignements sur la
conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DWISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1 )Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murets, établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



Liberté Égalité Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANçAISE

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALEDEL’ENVIRONNEMENI DE
LA tÉNA 0EVENTETDULOGEl~lENT
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTÉ

Service Prévention des Risques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ii° L~i 2P4~ VIA -oS - COL
Département Risques Accidentels
Pôle liispectioti RisquesAccidenlels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saôrie-et-Loire

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L,101-2, L. 132-1, L. 132-2, L,151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du ier avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Générai de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article ie~

Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se prôduire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN : Diamètre Nominai de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’ufflité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’ annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CIIALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.55540-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2,

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes communales dÈs communes concernées conformément aux articles L. 151-43,
L.153-60, L. 161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article S

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC,

palt ~ Mâcon, le 05 0V. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
la préfecture de Saône-et-Loire

• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Bourgogne-Franche-Comté

• l’établissement public compétent ou la mairie concernée

—
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Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

. —. —

TYPE. Ç.. .. .NbMde - LONGUEUR~
1INSEE coMMuNE . INFLUENCE

.-. D’bUVI~AGÈ L?bU~(RÀGE - PMS DN’ sup i SUP 2 SUP 3 IMPLANTATION -.~ - ~-. :~. ,enmèt~es
~ £ .. .~

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

71001 traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 3 377
Cuisery Saint-Christophe

Saint-Christophe
71003 Allerey-sur-Saône traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 2 787

- Magny

Saint-Christophe
71004 Allériot traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 4 821

- Magny

Instal ation Chambre à
71004 Allériot traversant / f 55 15 10 f OAnnexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

71023 Baudrières traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 6 673Saint-Christophe

Saint-Christophe
71117 Châtenoy-en-Bresse impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny

Saint-Trivier -

71158 Cuisery traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 735Saint-Christophe

Saint-Christophe
71215 Gergy traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 5 600

- Magny

Installation Chambre à
71215 Gergy traversant / / 55 15 10 I OAnnexe vannes Gergy

Saint-Trivier -

71261 Loisy traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 1 525Saint-Christophe

Saint-Christophe
71333 Oslon impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny
.-,.-~

«eut- .~ c~e d.. ce jour P un le pr~ et
Mâcon. le 05 NOV. 2019

~vd-Ar ~‘ r,r~- i::- —- .~\‘ ‘C ET



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

V V VJ~ V~TYPÉ V NO1’14 de~ ~ V V ~ ~ V r V~ ~ OP~GU~UR
INSEE COMMUNE iNFWENC~ ~‘O1~A!R~&GE ~‘OD~d~V PMSV~ M SuPrir sù~ s~ùp~~~n ~net~re~

~. . . Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation - . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier - 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386Sa int-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427Sa int-Christophe

Saint-Christophe-en- . . Saint-Ch ristophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- . Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation - . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre à
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes St I I 55 15 10 I O

Bresse Annexe Christophe Nord

. . . Chambreà
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes St / / 55 15 10 I O

Bresse Annexe
. Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint ,~ ~ 65 15 10 I OBresse Annexe Christophe en
Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986Sarnt-Christophe

Saint-Gervais-en- . - Sairit-Christophe
71423 .. traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 4446Valliere -Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

CôMfr~,î~É~~ ~ ;~ ~~~~ ~D~OLiVRAGE ~ L OÏ.i\/R)~GE ~ ~en rnetres

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

. Installation Chambre à71502 Sassenay traversant I I 55 15 10 I O
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4 890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
Saint-Christophe



Servitudes d~utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Oléoduc de l’ETA T exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude I 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE _________

Commune de ~ CUISERY

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ‘~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

1°! Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage’;
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-.DGE,C

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi que l’obtention de tous renseignements sur
la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1 )Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



Liberté Égalité Fraternité

RÉPUBLIqUE FRÂNçMsE

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DiRErIONRÉGioNAEDEL’i~NVIRONNEMENï DE
L~dMÉNAGEAJENTErDULOGE1l1ENT
BOURI7OGNE-FRANCHE.COMTÉ

Service Prérention des Risques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ii° L4 2i~’4fi A’l -oS ôo ~.

Département Risques Accidentels
Pôle înspectiau Risques Accidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loi re

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.1O1-2, L.132-1, L132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du i& avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article 1~

Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN : Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence malorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CHALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (FiS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes communales des communes concernées conformément aux articles L. 15 1-43,
L, 153-60, L.161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 0V. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté
• l’établissement public compétent ou la mairie concernée
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Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

TYPE NdM de LONGUEUR
‘INS~E. COMMUNE INFLUENCE PMS DN’ SUP 1, SUP2 SUP 3 IMPLANTATION

.. -. D’OUVRAGE .L’OUVRAGÉ~ ~.. . en mètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

71001 traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 3 377
Cuisery Saint-Christophe

Saint-Christophe
71003 Allerey-sur-Saône traversant Canal sation 69.7 308 145 15 10 enterré 2 787

- Magny

Saint-Christophe
71004 Allériot traversant Canal sation 69.7 308 145 15 10 enterré 4 821

- Magny

Installation Chambre à
71004 Allériot traversant I / 55 15 10 I OAnnexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

71023 Baudrières traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 6 673Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré O71117 Châtenoy-en-Bresse impactant Canalisation
- Magny

Saint-Trivier -

71158 Cuisery traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 735Saint-Christophe

Saint-Christophe
71215 Gergy traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 5 600

- Magny

Installation Chambre à
71215 Gergy traversant f / 55 15 10 I OAnnexe vannes Gergy

Saint-Trivier -

71261 Loisy traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 1 525Saint-Christophe

Saint-Christophe
71333 Oslon impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny
‘,..

, a•.~:e ci... ce jour P ur le prc~et~
Mâcan. le 05 NOV. 2019
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Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

q~J~i~ ~ ~ ~j~: ~~

INSEE ~OMMiJNE~ ~ ~ I~FLUENC~ PE~ e ~~ ~t~IR~~~LO R
~ ( 4 4 D’OUVRAGE i.’OUVRAGE ~ I ~ ~ en nietres

~. - Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation - 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254
Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier - 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386
Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427
Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- . Sa int-Christophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- - Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre à
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes St / / 55 15 10 I O

Bresse Annexe -

Christophe Nord

. . Chambreà
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes st / / 55 15 10 I O

Bresse Annexe
. Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint Christophe en traversant Installation pompage Saint / / 65 15 10 I OBresse Annexe Christophe en
Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986
Saint-Christophe

Saint-Gervais-en- - Saint-Christophe
7 1423 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 4 446Valliere - Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

i~, ~~ ~ ~~~
~ r D~OUVRAGE~ ~ ~ L Oti~/RAGE ~ r ~ ~ençmetrés

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

~ Installation Chambre à71502 Sassenay traversant / / 55 15 10 7 0
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Tnvier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 7L0 308 145 15 10 enterré O
Saint-Christophe



Servitudes dutilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Servitudes d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Oléoduc de l’ETA T exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude I 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE _________

Commune de ~ L’ABERGEMENT DE CUISERY

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - décret n°2012-615 du 02/05/2012 et 2015-1823 du 30/12/2015

Texte créant les servitudes de:
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
+ Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

1°! Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°/ L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°/ Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage1
+ Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi que l’obtention de tous renseignements
sur la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(l)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



Liberté Égalité Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMEJ’T1 DE
L~dMÉNAGEA1ENTETDULOGEI!ENT
EOVRGOGNE-FRANCHE.COMTÉ

Service Préi’entlon desRlsques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° :L4 2p.4fJ -44 -oS o~ Z.
Département RlsqnesAccidentels
Pôle Inspection RisqiiesAccldentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saâne-et-Loire

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.10l-2, L.132-1, L.132-2, L.1514 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R. 122-22 et R. 123-46

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du ier avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu 1’ avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Sa~ne-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à Pintérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Générai de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article le

Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instmction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1,

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN: Diamètre Nominal de(s) la canallsation(s) (mm);

• Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’ufflité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CH.ALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes cômmunales des cômmunes concernées conformément aux articles L. 15 1-43,
L,153-60, L.161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 0V. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté
• l’établissement public compétent ou la mairie concernée

de ~a
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Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

TYPE. ‘NOM de . “ LONGUEUR
~INSEE ‘ ~COMMUNE’ INFLUENCE . PMS DN~ SUP I SUP2 SUP 3 IMPLANTATION

. - D’OUVRA~ I!OUVRAGE~ . - en mètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

71001 traversant Canalsation 71.0 308 145 15 10 enterré 3 377
Cuisery Saint-Christophe

Saint-Christophe
71003 Allerey-sur-Saône traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 2 787

- Magny

71004 Allériot traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 4821
. - Magny

Insta lation Chambre à
71004 Allériot traversant I / 55 15 10 f OAnnexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

71023 Baudrières traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 6 673Saint-Christophe

Saint-Christophe
71117 Châtenoy-en-Bresse impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny

Saint-Trivier -

71158 Cuisery traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 735Saint-Christophe

Saint-Christophe
71215 Gergy traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 5 600

- Magny

Installation Chambre à
71215 Gergy traversant f I 55 15 10 f OAnnexe vannes Gergy

Saint-Trivier -

71261 Loisy traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 1 525Saint-Christophe

Saint-Christophe
71333 Oslon impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny
.,.. j —

,ou, Pour le pr~.et~~
la 05 NOV. 2019

“d.V~d ~ ._-..J .‘.‘_



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

INSEE L ~OMMUNE& ~ ~ 1W~ ~OI~dei~ ~ ~ ~ ~ ltUEUj~
~ / ~ y~4 ~‘ç~ D~OUVRA6E’ ~LOUVRÀGE/ ~( ~ ~ ~ ~efltnetres~

~ . - Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- . . Saint-Ch ristophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- - . Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / I 55 15 10 I O
Bresse Annexe -Christophe Nord

. . . Chambreà
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes st / j ~s 15 10 I O

Bresse Annexe~ Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / / 65 15 10 I OBresse Annexe Christophe en
Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986~ Saint-Christophe

Saint-Gervais-en- - . Saint-Christophe
71423 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 4446Valliere -Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

P’OUVRÂGE ~ L Q~JVRAGE, Ç 4 ~ 4ençnie1~res

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

. Installation Chambre à71502 Sassenay traversant I / 55 15 10 I O
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalsation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Can&isation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
~ Saint-Christophe
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Oléoduc de l’ETA T exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude I 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE _________

Commune de ~ LOISY

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

10/ Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
+ De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage’;
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret ~0 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012~ ainsi que l’obtention de tous renseignements sur
la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



Liberté Égalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVJRONNEMEN7 DE
VAMÉNAGE?JENTETDU LOGEMENT
BOtIRGOGNE-FRANCFFE-COMTÉ

Service Prévention desRisques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° :14 2~4fi ~M -oS — t
Département Risques Accidentels
Pôle Inspection Risques Accidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loire

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R,431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du i°’~ avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’enyironnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article rr

Des servitudes d’ufflité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

e PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN: Diamètre Nominai de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S,U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL’ du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-104 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2,

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes communales des communes concernées conformément aux articles L. 151-43v
L.153-60, L.161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le nu 0V. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
la préfecture de Saône-et-Loire

• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Bourgogne-Franche-Comté

. l’établissement public compétent ou la mairie concernée



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

t N0M de LONGUEUR
.lNSEE~ COMMUNE INFLUENCE PMS DN SUP i SUP 2 SUP 3 IMPLANTATIOND’OU~RA~GE 1!OUVRA~GE - - en mètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

Cuisery Saint-Christophe _____ enterré 3 377
~ihII)I traversant Canalisation

Saint-Christophe enterré 2 787
Wb(iIi~I Allerey-sur-Saône traversant Canalisation
______ - Magny

W~(IIII~! Allériot traversant Canalisation Saint-Christophe enterré 4 821
______ - Magny

Installation Chambre à o
Allériot traversant

______ Annexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

Saint-Christophe _____ enterré 6 673Baudrières traversant Canalisation

Châtenoy-en-Bresse impactant Canalisation Saint-Christophe enterré O
- Magny

Saint-Trivier -

______ Saint-Christophe IiI:I~~~ enterré 735
Cuisery traversant Canalisation

Gergy traversant Cana isation Saint-Christophe enterré 5 600
- Magny

Annexe vannes Gergy I OGergy traversant Installation Chambre à

Saint-Trivier -

Loisy traversant Canalisation Saint-Christophe ~IiI:I~~~ enterré 1 525

Oslon impactant Canalisation Saint-Christophe enterré O
- Magny

ci. c-j:e cf~. ce /ou Pour e pr~ et
Mâcon. le ~ 5 0V. 2019

‘c-V~tJ /~riçr-~- r’ ~ y~



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

IN SEE~~~ ~

~ ~ ~ D OtLVRAGE ~ t.’OUVF~AGE ~ / ~. J~ ~ ~ en ~nietre≤
~ . Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254

Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation nt-T~~r- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386
Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427
Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- . Sa int-Ch ristophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- - . Saint-Trivier -71398 traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455
Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / / 55 15 10 I O
Bresse Annexe

Christophe Nord

. . . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / / 55 15 10 I O
Bresse Annexe

. Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / / 65 15 10 I
Bresse Annexe Christophe en

Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986
Saint-Christophe

71423 traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 4 446
Valliere -Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

H~SÈE cOMML~NE ~ ~NFLIJ~N~E~ 1y ~ ~O~iVI~de ~ ~ 4~5NGUEUR
~ t t D’OlÎVRAGE L’O1J~JRAGE b ~ ~.en hie~re~

71502 Sassenay traversant Cana’isation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

~ Installation Chambre à
71502 Sassenay traversant I 1 55 15 10 I O

Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
. Saint-Christophe



Servitudes d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Oléoduc de l’ETA T exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude I 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE ________

Commune de ~ OUROUX-SUR-SAONE

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
e Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
+ Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

10/ Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
+ D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
+ D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°/ Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
+ Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage1;
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGJ.C

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi pue l’obtention de tous renseignements sur
la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(l)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



Liberté Égalité Fraurnité

RÉPUBLIQUE FRANçAJsE
PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNRIIENÏ DE
V,MIÉNAGE~IENTETD1JLOGEMENT
BO[JRGOGNE-FRANCFIE-COMTÉ

Service Prévention des Risques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ii° ~4 2P~4~ A4 -oS ôo L
Département RisquesAccidentels
Pôle inspection Risques Accidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loire

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L. 132-1, L. 132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46;

Vu l’arrêté du S mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du ies avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de 1’ environnement et des risques
sanitaires et techno1ogiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Générai de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article ier

Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté, Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN : Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL’ du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CHALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’ analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL~ du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes communales des couimunes concernées conformément aux articles L,151-43,
L.153-60, L.161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 NOV. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté
• l’établissement public compétent ou la mairie concernée



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

i~E NOM d~ . LONGUEUR
INSEE COMMUNE INFLUENCE{ . - PMS DN SUP 1 SUP 2 SUP 3 IMPLANTATION

p’OuyRAGE. ~ ‘~. en mètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

71001 traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 3 377
Cuisery Saint-Christophe

Saint-Christophe
71003 Allerey-sur-Saâne traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 2 787-Magny

71004 Allériot traversant Canalsation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 4821
- Magny

Installation Chambre à
71004 Allériot traversant I / 55 15 10 I OAnnexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

71023 Baudrières traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 6 673Saint-Christophe

Saint-Christophe
71117 Châtenoy-en-Bresse impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny

Saint-Trivier -

71158 Cuisery traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 735Saint-Christophe

Saint-Christophe
71215 Gergy traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 5 600

- Magny

Installation Chambre à
71215 Gergy traversant / / 55 15 10 I OAnnexe vannes Gergy

Saint-Trivier -

71261 Loisy traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 1 525Saint-Christophe

Saint-Christophe
71333 Oslon impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny
~,“ .. —

Z c~ c~:e d., ce jour Pour le pr~ et~
Mâcon.le 05 NOV. 2019 ~~.~~nerla

D~vid-Ar,~r~. ~



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

) ~ TYPE NOIVl~de L L ~ ~LC$~1~U~UR
INSEE COMMUNE ~ ~ LN~LûENCE~ ~ ~ PMS~L ~DN ~su~g s~ùP2~ S~I~3 i~N~rA~flb~i ,~ ~~ D OL1VRAGE~ L’OU\~l~AGE ~, ~, ~ en nietre~

~. . Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- - Saint-Christophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Sai nt-Christophe-en- . Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation
71398 traversant vannes St / / 55 15 10 f O

Bresse Annexe -Christophe Nord

. . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation
71398 traversant vannes St / I 55 15 10 I O

Bresse Annexe
: Christophe Sud

; Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / / 65 15 10 I OBresse Annexe Christophe en
Bresse

. . . . . Saint-Trivier71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 986Saint-Christophe

Saint-Gervais-en- . . Saint-Christophe
71423 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 4446Valliere -Magny



Annexe 1 caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

:~~~~~~~ ~
, D OUVRAG E L. O~J~1RPLGE) Ç Ç ~.$ ~en rne~res

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

: Insta lation Chambre à71502 Sasseriay traversant I 1 55 15 10 I O
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
~ Saint-Christophe
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Oléoduc de l’ETAT exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude I 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE _________

Commune de ~ RATENELLE

Texte définissant les servitudes °~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

1°! Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
+ S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage1;
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012~ ainsi que l’obtention de tous renseignements sur
la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



Libarié Égalité Fraternité

RÉPUBUQpE FRANÇAISE

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

rnRECT1oNRÉciJor~4LE DgL’ENVJRONNESIEm; DE
L’AMÉl’lAGEsfENTETDULOGE~lENT
BOVRGOGNE-FRANcffE-~OsfrÉ

ServicePréventlondesRisques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ii° L4 - Z0À~ -M -OS - coL
Département Risques Aceidentels
Pôle îuspectioi, Risques Accidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loire

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L.132-2, L,151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-lO, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46

Vu l’arrêté du ~5 mars 2014 définissant les modalités, d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du ier avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’ être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article ie~~

Des servitudes d’ufflité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN : Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S,U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CHALON-SUR-SAÔNE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3. correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2,

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43,
L. 153-60, L.161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 NOV. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté
l’établissement public compétent ou la mairie concernée

de ta
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Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

. TYPE NÔM de LONGUEUR
~ji~J~EE, . COMMUNE . INFWENCE PMS DN sup i SLiP 2 SUP 3 IMPLANTATION

:~ D’OUVRAGE L!OÙVR~GE .. ~. en mètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

71001 traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 3 377
Cuisery Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 2 787
71003 Allerey-sur-Saône traversant Cana isation

- Magny

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 4 821
71004 Allériot traversant Cana isation

- Magny

Installation Chambre à
71004 Allériot traversant I / 55 15 10 I OAnnexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

71023 Baud rières traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 6 673Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré O
71117 Châtenoy-en-Bresse impactant Canalisation

- Magny

Saint-Trivier -

71158 Cuisery traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 735Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 600
71215 Gergy traversant Canalisation

- Magny

Installation Chambre à
71215 Gergy traversant f / 55 15 10 f OAnnexe vannes Gergy

Saint-Trivier -

71261 Loisy traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 1 525Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré O
71333 Oslon impactant Canalisation

- Magny
‘z —

c.i e ~e fou, Pour le pr~Fet
Mâcon. le 05 NOV. 2019

r-’ ~ ‘CT



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

J. ~ ~~ ~‘ j ~ ~ ~
INSEE COMMUNE ~ I~WEN~ ~ûVRÂGE ~L’OUVRAGE PM~, )qr~ ~S~JP~3 ~ ~ ~met~res

71336 Ouroux-sur-Saône traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1 254
Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386
Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Tr!vier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427
Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- - - Sa int-Ch ristophe
71398 traversant Canalisation 693 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- . . Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / / 55 15 10 I O
Bresse Annexe

Christophe Nord

. . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / / 55 15 10 I O
Bresse Annexe

. Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / ,~ 65 15 10 I O
Bresse Annexe Christophe en

Bresse

. . . . Saïnt-Trivier71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Cana isation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 986
Saint-Christophe

71423 Saint-Gervais-en- traversant Cana]isation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 4446
Valliere -Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

/ TYPE NOtVI ~e i~Of~éU~EUR
JNSEE COMMUNE , iNFWENC~ <‘ PMS,~ ~DisJ SUP~1 SUiS ~ SUP~3 lMPLÀ~TAT1ON ,~

~ ç ~ D’OUVRAGE ~ L~OUvRAGÈ er~met~res

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

. Installation Chambre à
71502 Sassenay traversant I 1 55 15 10 I O

Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
~ Saint-Christophe
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Oléoduc de l’ETATexploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude I 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE ________

Commune de ~ SAINT-CHRISTOPHE-EN-BRESSE

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)

• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
ê Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

1°! Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°/ L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage1;
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à nroximité du
pipeline (Décret n° 20 11-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012~ ainsi que l’obtention de tous renseignements sur
la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DWISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIREcTION RÉGIONALE DE L’EWVIRONNEIIErn; DE
L’,wÉNAGE~IEwTErDuLoGE~tENT
BOIJRGOGNE-FRANCÎÎE.COMTÉ

Service Prévention des Risques ARRETE PREFECTORAL n° :L4 Z~4~ -M -oS DoL
Département Risques Accidentels
Pôle Inspection Risques Accidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loi re

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.55546, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L,132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du ier avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de 1’ environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L. 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article rr

Des servitudes d’ufflité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN : Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP 1. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CI{ALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux cartes communales des comuiluies concernées confoirnément aux articles L, 151-43,
L.153-60, L. 161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 NOV. 2019

LE PRÉFET

Pour b preL~~L

~ aldela
w! LU ~.. ‘~ Lo,re

‘J /~i,triuny U LA’JOET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire

la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Bourgogne-Franche-Comté

• l’établissement public compétent ou la mairie concernée



Annexe I caractérist!ques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

NOM de LONGUEUR
~lNSEE COMMUNE INFLUENCE D’OU~RAGÈ L’ÔUVRGÈ ~ ~ sup i: SUP 2 SUP 3 IMPI.ANTATION

- enmètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

Cuisery Saint-Christophe _____ enterré 3 377
traversant Canalisation

Saint-Christophe enterré 2 787
~(iIi~I Allerey-sur-Saâne traversant Canalisation
______ - Magny

Saint-Christophe enterré 4 821
W~(IIi!~I Allériot traversant Canalisation
______ - Magny

Installation Chambre à
_____ Annexe vannes Alleriot O
I~b(.I.Y~I Allériot traversait

Saint-Trivier -

Saint-Christophe _____ enterré 6 673Baudrières traversait Canal sation

Châtenoy-en-Bresse impactait Canalisation Saint-Christophe enterré o
- Magny

Saint-Trivier -

Cuisery traversant Canalisation Saint-Christophe _____ enterré 735

Gergy traversant Canalisation Saint-Christophe liI:II~~~ enterré 5 600
- Magny

Insta lation Chambre à
Gergy traversant Annexe vannes Gergy I O

Saint-Trivier -

Loisy traversant Canalisation Saint-Christophe ~iI•1I~~~ enterré 1 525

Oslon impactait Canalisation Saint-Christophe enterré o
- Magny

.i~ ce ~ Pour le pr~Fet
Mâcon,le 05 NOV. 2019

c.\ d—Ar ir’ — —



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

:~ ~ ~. ~ ~~ ~ ~ ~ ~ ~
INSEE COMM1~iNE ~ iNl~ÙENCÈ &Ot.~VR~GE ‘~ L!’OU\~R~GE’’ ~PISJ ~~~ ~~ rnetre~

.. . . Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisatîon Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427
Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- . . Saint-Ch ristophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- . Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. . . Chambre à
71398 Saint-Chnstophe-en- traversant Installation vannes St / I 55 15 10 I O

Bresse Annexe -Christophe Nord

. . . Chambreà
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes st / i 55 15 10 I O

Bresse Annexe
: Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / ,~ 65 15 10 I OBresse Annexe Christophe en
Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986
Saint-Christophe

Saint-Gervais-en- . . Saint-Christophe71423 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 4446
Valliere - Magny



Annexe 1 caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

;~ ,~ ~ ‘,‘~. ~ ~

INsÈE coMI~VfuNE~ I~JFLUEN~E TYPE~ ~I’4oM~(e ~ ~P~IS b ~ûj”i ~ ~i~a t tA~tI~.J ~LOt~GUE~JR~ D~OÙVRAGE ~L OtJvRAGE~ ~ en~me~rès

71502 Sassenay traversant Cana’isation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magriy

. Installation Chambre à71502 Sassenay traversant I / 55 15 10 I O
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
Sarnt-Christophe



Servitudes dutilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Servitudes d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Oléoduc de l’ETATexploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides)

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE Servitude 13

Commune de ~> SAINT GERMAIN DU PLAIN

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

1°! Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
• D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage’
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi que l’obtention de tous renseignements sur la
conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeull

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murets, établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable
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RLÉPUBUQUB FRANÇAISE
PRÉFET DE SAÔNE-ET-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMEN7 DE
L’AMÉNAGEi~IENTETDULOGE~IENT
BOIJRGOGNE-FMNCIÎII-COMTÉ

Service Prévention desRlsques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL fl° - Z~MfI VIA 0S ÔoL
Département Risques Accidentels
Pôle Inspection Risque.vAccidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loire

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.101-2, L.132-1, L,132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46;

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du ier avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de l’article L, 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article r’~

Des servitudes d’ufflité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées (1) au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

• DN : Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s) (mm);

• Distances S.U.P : Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’ annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CIIALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibilité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R,555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux caltes communales des communes concernées conformément aux articles L.151-43,
L.153-60, L. 161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 0V. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté
. l’établissement public compétent ou la mairie concernée



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

NbMde
L’OIJVRÀGÈ PMS, :DN. SUPi SUP 2 SUP. 3 IMPLANTATION

traversant Saint-Trivier - enterréSaint-Christophe

traversait Saint-Christophe enterré
- Magny

traversant Saint-Christophe enterré
- Magny

traversant Chambre àvannes Alleriot

traversant Sairit-Trivier - enterréSaint-Christophe

Saint-Christophe enterré
impactant

- Magny

traversant Saint-Trivier -Saint-Christophe _____ enterré

traversant Saint-Christophe enterré
- Magny

traversant Chambre àvannes Gergy

traversant Saint-Trivier - enterréSaint-Christophe

impactant Saint-Christophe enterré
-~ - Magny

jNSEEi

W~(iIIiI

I’MIIIY!

COMMUNE

L’Abergement-de
Cuisery

Allerey-sur-Saône

Allériot

Allériot

Ba udrières

Châtenoy-en-Bresse

Cuisery

Gergy

Gergy

Loisy

Oslon

INFLUENCE D’OUVRAGE

Canalisation

Canalisation

Canaïsation

Installation
Annexe

Canalisation

Canalisation

Canalisation

Canalisation

Installation
Annexe

Canalisation

Canalisation

LONGUEUR
en mètres

3 377

2 787

4 821

o

6 673

o

735

5 600

o

1 525

o

‘sotrL- C,) Cj,e d~ ce jOur
Mâcon. le 05 NOV. 2019

Pour le pr~fet



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

; ‘~ • : ~ ~ ~‘ ~ ~p’ p~ ~‘~h ~ ~ ~‘ ~~ ‘p5,p~p~ ~~ p~

INSEE ~ ~oMlVN~;~ ~~ d~V~GE~, ~ ~

~. - - Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation - . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254Sa int-Ch ristophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 1427Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- - . Saint-Christophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970Bresse - Magny

Saint-Christophe-en- . Saint-Trivier -

71398 traversant Canalisation . . 7L0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Christophe

. - - Chambre à
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes St / f 55 15 10 I OBresse Annexe Christophe Nord

. . . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / I 55 15 10 I O
Bresse Annexe

. Christophe Sud

~ Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / ,~ 65 15 10 f OBresse Annexe Christophe en
Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986Saint-Christophe

Saint-Gervais-en- - . Saint-Christophe
71423 -. traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 4 446Valliere - Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

~D~OUVRAGE ~~sLOtJ~/R’ÀGÉ ~ ~ ~ ~ ,en~nie~res

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

. Installation Chambre à71502 Sassenay traversant / / 55 15 10 I O
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
. Saint-Christophe



Servitudes d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Oléoduc de l’ETA T exploitépar TRAPIL
(Hydrocarbures liquides) Servitude 1 3

SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE _________

Commune de ~ SIMANDRE

Texte définissant les servitudes ~ Pipeline de défense - articles L555-27 et R555-34 du code de l’environnement

Texte créant les servitudes de
• Nom de l’ouvrage ~‘ Oléoduc de Défense Commune (ODC)
• Tronçon de l’oléoduc ~ FOS - LANGRES
• Décret du ~ 14/05/56, modifié par les décrets du 29/12/1958, 02/08/1 960, 09/05/1961 & 04/07/1964
• Les servitudes ont été établies soit par conventions passées à l’amiable, soit par ordonnances d’imposition. Dans les deux cas,
les actes correspondants ont fait l’objet d’une publication au bureau des hypothèques.

Consistance des servitudes

1°! Dans une bande de 5 mètres de largeur (zone forte de protection) où sont enfouies les canalisations, il est interdit:
• D’édifier une construction en dur même si ses fondations ont une profondeur inférieure à 0,60 mètre.
• D’effectuer des travaux de toute nature y compris les façons culturales à plus de 0,60 mètre.

2°! L’exploitant de la canalisation a le droit, à l’intérieur d’une bande de terrain de 12 mètres de largeur garantie par la servitude de
passage au profit de l’état
+ D’accéder en tout temps, en particulier pour effectuer les travaux d’entretien et de réparation;
• D’essarter tous arbres et arbustes;
• De construire, en limite des parcelles cadastrales, des bornes ou balises indiquant l’emplacement de la conduite.

3°! Les propriétaires ou leurs ayant droits sont tenus de:
• Ne procéder à aucune plantation d’arbres dans la bande de 12 mètres;
• S’abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l’entretien et à la conservation de l’ouvrage’;
• Dénoncer, en cas de vente ou d’échange de parcelles en cause, la servitude dont elles sont grevées.

Service bénéficiaire des servitudes et gestionnaire de l’oléoduc à l’échelon central

SERVICE NATIONAL DES OLEODUCS INTERALLIES
Service du MTE-DGEC

Tour Séquoïa
92055 LA DEFENSE CEDEX

Service exploitant à consulter pour l’accomplissement des formalités préalables à la réalisation des travaux exécutés à proximité du
pipeline (Décret n° 2011-1241 du 05 octobre 2011 - Arrêté du 15 février 2012) ainsi ~ue l’obtention de tous renseignements sur
la conduite et notamment son emplacement:

MONSIEUR LE DIRECTEUR DE LA DIVISION DES OLEODUCS DE DEFENSE COMMUNE
22B Route de Demigny — Champforgeuil

C.S. 30081
71103 CHALON SUR SAONE CEDEX

(1)Les abris de jardins, de chasse et de pêche, clôtures et murettes établis dans une bande de 5 mètres centrée sur la canalisation,
empêchent la surveillance continue de celle-ci. En conséquence, leur établissement est soumis à accord préalable



v-1
Liberté Égalité Fraternité

RÈPUBLIQUEFRANÇAJSE

PREFET DE SAONE-ET-LOIRE

DIRECTION RÉGIONALE DEL’ENvIRONNEMErn; DE
L~,iMÉNAGE$f.ENTETEULOGEMENT
BOURGOGNE.FRANCl’IR-CO~ffÉ

Service Préveijilou desRisques ARRÊTÉ PRÉFECTORAL ~ L4 Z~’4~ vIA -oS ôo Z.
D~partemenl RIsq,tesAccitfenlels
Pôle înspeclion Risques Accidentels

instituant des servitudes d’utilité
publique prenant en compte la maîtrise
des risques autour des canalisations de
transport d’hydrocarbures du Service

National des Oléoducs de Défense
Interalliés (SNOI) dans le département de

Saône-et-Loi re

Le Préfet de Saône-et-Loire
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30, R.555-30-1 et
R.555-31;

Vu le code de l’urbanisme notamment ses articles L.10l-2, L.132-1, L.132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles R.122-22 et R. 123-46

Vu l’arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d’application du chapitre V du titre V du
livre V du code de l’environnement et portant règlement de la sécurité des canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques;

Vu l’étude de dangers du transporteur du let avril 2015;

Vu les courriers transmis le 17 mai 2019 aux maires dont la liste figure en annexe;

Vu les réponses formulées par les maires à ces courriers;

Vu le rapport de la Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 2 octobre 2019;

Vu l’avis favorable émis par le Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques de Saône-et-Loire le 15 octobre 2019;

Considérant que selon l’article L 555-16 du code de l’environnement, les canalisations de
transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits chimiques doivent faire



l’objet d’institution de servitudes d’utilité publique relatives à la maîtrise de l’urbanisation en
raison des dangers et des inconvénients qu’elles présentent;

Considérant que selon l’article R. 555-30 b du code de l’environnement pris en application
du troisième alinéa de 1’ article L, 555-16, trois périmètres à l’intérieur desquels s’ appliquent
les dispositions en matière de maîtrise de l’urbanisation, sont définis; les critères de ces
périmètres sont déterminés par les risques susceptibles d’être créés par une canalisation de
transport en service, notamment les risques d’incendie, d’explosion ou d’émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Saône-et-Loire;

ARRÊTE

Article 1e~

Des servitudes d’utilité publique (SUP) sont instituées dans les zones d’effets générées par les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les canalisations de transport,
propriétés du Service National des Oléoducs Interalliés, Tour Séquoia, place des
Carpeaux, 92800 Puteaux décrites ci-après, conformément aux distances figurant dans les
tableaux ci-dessous et reproduites sur les cartes annexées ~ au présent arrêté.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée au présent arrêté. Les
restrictions supplémentaires fixées par l’article 2 pour les projets d’urbanisme dont l’emprise
atteint les SUP2 ou SUP3 sont mises en oeuvre dans le cadre de l’instruction de l’analyse de
compatibilité obligatoire pour tout projet dont l’emprise atteint la SUP1.

Dans le tableau annexé au présent arrêté figurent, par commune:

• PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation (bar);

e DN: Diamètre Nominal de(s) la canalisation(s) (mm);

e Distances S.U.P: Distances en mètres de part et d’autre de la canalisation
définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux en annexe
et la représentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les
valeurs des tableaux font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

NOTA: Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est
elle qui doit être prise en compte au droit de l’installation annexe.

Article 2



Conformément à l’article R.555-30 b) du code de l’environnement, les servitudes sont les
suivantes, en fonction des zones d’effets:

Servitude SUP1, correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence majorant au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
La délivrance d’un permis de construire relatif à un établissement recevant du public
susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son
ouverture sont subordonnées à la fourniture d’une analyse de compatibilité ayant reçu l’avis
favorable du transporteur (TRAPIL-ODC, 22 B route de Demigny, Champforgeuil, CS
30081 - 71103 CHALON-SUR-SAONE Cedex) ou, en cas d’avis défavorable du
transporteur, l’avis favorable du Préfet rendu au vu de l’expertise mentionnée au III de
l’article R 555-31 du code de l’environnement.
L’analyse de compatibffité est établie conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du
5 mars 2014 susvisé.

Servitude SUP2. correspondant à la zone d’effets létaux (PEL) du phénomène dangereux de
référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 300
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Servitude SUP3, correspondant à la zone d’effets létaux significatifs (ELS) du phénomène
dangereux de référence réduit au sens de l’article R.555-10-1 du code de l’environnement:
L’ouverture d’un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100
personnes ou d’un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l’article R.555-30-1 du code de l’environnement, le maire informe le
transporteur de toute demande de permis de construire, de certificat d’urbanisme opérationnel
ou de permis d’aménager concernant un projet situé dans l’une des zones définies à l’article 2.

Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté sont annexées aux plans locaux d’urbanisme et
aux c~artes communales des communes concernées conformément. aux articles L.151-43,
L. 153-60, L.161-1 et L 163-10 du code de l’urbanisme.

Article 5

En application du R554-60 du code de l’environnement, le présent arrêté sera publié au
recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture de Saône-et-Loire et
adressé aux maire des communes figurant en annexe 1.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Dijon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

Article 7



Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Saône-et-Loire, le président de
l’établissement public compétent ou les maires des communes figurant en annexe 1, le
Directeur Départemental des Territoires de la Saône-et-Loire, le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté sont
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera
adressée, ainsi qu’au directeur de TRAPIL-ODC.

Fait à Mâcon, le 05 0V. 2019

LE PRÉFET

(1) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de:
• la préfecture de Saône-et-Loire
• la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté
• l’établissement public compétent ou la mairie concernée
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Annexe I : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (517)

TYPE NOM de - LONGUEUR
INSEE COMMUNE INFLUENCE - PMS DN. SUP 1. SUP Z sup 3 IMPLANTATIOND’OUVRAGE I OUVRAGE -.. en mètres

L’Abergement-de- Saint-Trivier -

71001 traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 3 377Cuisery Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 278771003 Allerey-sur-Saône traversant Canalisation -Magny

Saint-Christophe
71004 Allériot traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 4 821

- Magny

Installation Chambre à
71004 Allériot traversant / / 55 15 10 f OAnnexe vannes Alleriot

Saint-Trivier -

71023 Baudrières traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 6 673Saint-Christophe

Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré O71117 Châtenoy-en-Bresse impactant Canalsation
- Magny

Saint-Trivier -

71158 Cuisery traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 735Saint-Christophe

Saint-Christophe
71215 Gergy traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré 5 600

- Magny

Insta lation Chambre à
71215 Gergy traversant I / 55 15 10 I OAnnexe vannes Gergy

Saint-Trivier -

71261 Loisy traversant Canalisation 71.0 308 145 15 10 enterré 1 525Saint-Christophe

Saint-Christophe
71333 Oslon impactant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterré O

- Magny
,,. --

, c~:e d... ce jour Pour le pr~Fet~
Mâcon, le 05 NOV. 2019

~ :.“CET



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (617)

~‘;~:~j~tj~~ ~

,. - - Saint-Trivier71336 Ouroux-sur-Saone traversant Canalisation . . 71.0 308 145 15 10 enterre 1 254
Saint-Christophe

71359 Préty traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 386
Saint-Christophe

71366 Ratenelle traversant Canalisation Saint-Trivier- 71,0 308 145 15 10 enterré 1427
Saint-Christophe

Saint-Christophe-en- . . Saint-Christophe
71398 traversant Canalisation 69.7 308 145 15 10 enterre 2 970

Bresse - Magny

Saint-Ch ristophe-en- - - Saint-Trîvier -

71398 traversant Canalisation . - 71.0 308 145 15 10 enterre 2 455Bresse Saint-Chnstophe

- - - Chambre à
71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation vannes St / / 55 15 10 f O

Bresse Annexe
Chnstophe Nord

• . Chambre àSaint-Christophe-en- Installation71398 traversant vannes St / / 55 15 10 I O
Bresse Annexe

. Christophe Sud

. Station de

71398 Saint-Christophe-en- traversant Installation pompage Saint / / 65 15 10 I O
Bresse Annexe Christophe en

Bresse

71420 Saint-Germain-du-Plain traversant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 2 986
Saint-Christophe

71423 Saint-Gervais-en- traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 4446Valliere -Magny



Annexe 1 : caractéristiques des ouvrages du Service National des Oléoducs Interalliés par communes (717)

.~;~
~ ,, D’OU~.îRAGE, ~ ~L’OU~JRÀ~E , ~. ç ~ ~ ~. ~en me~re~

71502 Sassenay traversant Canalisation Saint-Christophe 69.7 308 145 15 10 enterré 5 500
- Magny

~ Installation Chambre à71502 Sassenay traversant / / 55 15 10 I O
Annexe vannes Sassenay

71522 Simandre traversant Canalisation Sarnt-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré 4890
Saint-Christophe

71549 LaTruchère impactant Canalisation Saint-Trivier- 71.0 308 145 15 10 enterré O
Sarnt-Christophe



Servitudes d~utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses

/
4. ~j.

r! ho!

I hG~s

I ~ ~~ .~

•;~•• :°~H~

k~Coo,Ih~

I ~

~ •oI~~.\

I •~,Ç0p~1 co!~04~”; i’..

/ I ~ :,..

/ Fr/ ,~eof ‘ Ch~,P

Or~\ .ZP°

de Soder

o!

-I
$rom,»,U04, ‘~u1t0tIth1* —

,~1: /
~

‘~5Chr ,/

î :21 ‘e’;,, ‘~

,•__~~ç’~ ,‘

î,,

r ~
4.

k Floîh,i

Simandre

10~

Limites SUP1:
~ Serviœ National des

Oléoducs Interalliés

S.

‘s.,
ksb’u,nrs •

© SCAN 25 IGN, © BD1OPO IGN

I,!—.’
—

m,qI~,uNç,m

ç0
0.5o

1 sur 2



Servitudes d’utilité publique autour des canalisations de transport de matières dangereuses
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Réseau ODC PLU~ TERRES DE BRESSE PLAN 1

Légende

Tracé ODC; SEO
Tracé PPS/PPV

— — Tracé Wagram
Limite communale

Bande de 50m

PIPELINE A
HYDROCARBURES LIQUIDES

Code de l’environnement
(décret n°2011-1241 duS
octobre 2011 modifié) Il est
fait une obligation d’adresser
une déclaration de projet de
ravaux (DT) et une

déclaration d’intention de
travaux (DICT) à l’exploitant
de l’ouvrage pour tous travaux
effectués à moins de 50
métres du pipeline

TRAP1L ODC
C.S. 30081

71103 CHALON.SUR.SAONE cEDEx
Te: 03.85.42.13.00 Fax: 03.85.42.13.04

1:25000

Extrait ©iGN SCAN 25 & BD TOPO &
BD ORTHO & BD PAROELLAiRE.
Aucune reproduction ni
communication ne peut être effectuée
à des tiers sans autorisation écrite de
ia société TR.APiL

TRAPIL O D C
LA REPRESENTAT1ON GRAPHiQUE 0E

L’OUVRAGE ODC EST DONNE A
TITRE iNDICATIP

SEUL UN PIQUETAGE APRES DErEcTION
ET SONDAGE PAR L’UN 0E NOS AGENTS

PEUVENT PRECiSER L’EMpLAcEMENT DE ~
LA cANALISATION



Réseau ODC PLUI TERRES DE BRESSE PLAN 2

Légende

Tracé ODC; SEO
Tracé PPS/PPV
Tracé Wagram
Limite commun le

Bande de 50m

PIPELINE A
HYDROCARBURES LIQUIDES

Code de l’environnement
(décret n 2011-1241 du 5
octobre 2011 modifié) II est
fait une obligation d’adresser
une déclaration de projet de
travaux (DT) et une
déclaration d’intention de
travaux (DICT) à exploitant
de l’ouvrage pour tous travaux
effectués à moins de 50
métres du pipeline

TRAPiL ODc
C.S. 30081

71103 CHALON-SL1R-SAONE CEDEX
Té: 03.85.42.13.00 Fax: 03.85.42.13.04

1:25000

Extrait ~)iGN SCAN 25 & BD TOPO &
BD ORTHO & BD PARCELLAiRE.
Aucune reproduction ni
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